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Michel Kafando devrait no-
tamment se garder de tout
penchant pour l'opposition,
avertit le régime de Bujum-
bura.

LAprésidence burundaise aassuré hier avoir "foi" dansle nouvel envoyé spécial del'Onu au Burundi, MichelKafando, tout en l'avertis-sant qu'un "penchant" pourl'opposition de ce pays encrise, que Bujumbura re-proche à ses prédécesseurs,ne serait pas toléré.M. Kafando, ancien prési-dent du Burkina Faso, a éténommé début mai émis-saire de l'Onu au Burundi enremplacement de Jamal Be-nomar, très critiqué par legouvernement burundais.Saïd Djinnit et AbdoulayeBathily, prédécesseurs deM. Benomar, avaient égale-ment été récusés par le pou-voir.Le nouvel émissaire effec-tuait cette semaine sa pre-mière visite au Burundi,alors que le processus desortie de crise est au pointmort, Bujumbura refusantde discuter avec son oppo-sition en exil, qu'elle accuse

d'être derrière les violencesqui minent ce pays depuis2015.
"Le gouvernement burun-
dais a foi en lui (M. Kafando,
ndlr) au regard de son expé-
rience, de ce qu'il a vécu", adéclaré le porte-parole de laprésidence burundaise,Claude Karerwa Ndanzako,à l'issue d'une rencontreentre M. Kafando et le pré-sident Pierre Nkurunziza.Le Burundi traverse unegrave crise politique émail-lée de violences depuis lacandidature en avril 2015

de M. Nkurunziza à un troi-sième mandat controverséet sa réélection en juillet dela même année.
"Nous estimons et nous espé-
rons qu'il (M. Kafando, ndlr)
fera mieux que ses prédéces-
seurs", a ajouté le porte-pa-role, tout en détaillant deslimites à ne pas franchir enprenant l'exemple de MM.Djinnit, Bathily et Benomar.
"A un certain moment, ils ont
eu un penchant (pour l'op-
position), ils ont sorti des
rapports calomnieux à
l'égard du Burundi, ils ont
exagéré des faits, ils n'ont
pas respecté les lois du Bu-
rundi", a-t-il énuméré, fai-sant notamment référence àun rapport d'experts onu-siens attribuant à la policeet aux forces de sécuritégouvernementales des "vio-
lations graves des droits de
l'homme".Les relations entre le Bu-rundi et les Nations uniesont de fait empiré après lapublication de ce rapport enseptembre 2016.
"Nous espérons qu'il (M. Ka-
fando, ndlr) lira entre les
lignes de la loi burundaise,
entre les lignes de ces résolu-
tions des Nations unies pour
essayer de mener à bon port
ce dialogue", a conclu M.Ndanzako.

La présidence met en garde
le nouvel émissaire de l'Onu
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Avec l'avertissement
du pouvoir burundais,
l'ancien président bur-

kinabé Michel Ka-
fando, doit mesurer
combien s'annonce
difficile sa mission.
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Ce dernier souhaite certes
rentrer en RDC. Mais sa sé-
curité et la garantie d'un
procès équitable sont des
sujets d'inquiétude, font sa-
voir ses avocats.

LE parquet général de laRépublique démocratiquedu Congo a retiré à l'oppo-sant Moïse Katumbi l'auto-risation d'expatriation quilui avait été accordée enmai 2016 pour raison mé-dicale, a-t-on appris hierauprès des avocats de l'op-posant.
"Le bureau du procureur
général de la République
nous a saisi pour nous si-
gnifier qu'il a retiré l'auto-
risation de sortie délivrée à
notre client Moïse Katumbi"le 20 mai 2016, a déclaré àl'AFP Me Jean Joseph Mu-kendi.Selon Me Mukendi, "cette
autorisation a été donnée
sur le dossier de recrute-
ment de mercenaires" dontest accusé M. Katumbi. Leparquet reproche à M. Ka-tumbi de n'avoir "pas ob-
servé le devoir de réserve lui
imposé en ce qui concerne
les faits ayant donné lieu à
l'instruction du dossier judi-
ciaire" dans cette affaire.

"M. Katumbi n'a jamais
communiqué sur cette af-
faire, mais il a réagi sur l'af-
faire de spoliation
d'immeuble pour rétablir la
vérité", a réagi Me Mu-kendi, ajoutant que sonclient "va revenir en RDC, il
a toujours voulu revenir".
"L'important est d'assurer
sa sécurité et d'obtenir la
garantie d'un procès équi-
table", a-t-il ajouté.Moïse Katumbi, 52 ans, estun ancien allié du prési-dent Joseph Kabila. Il arompu avec lui en septem-bre 2015 et a été choisi unan plus tard comme candi-dat à la présidentielle pard'anciens soutiens de Ka-bila, passés à l'opposition.Autorisé à se rendre à

l'étranger pour subir dessoins médicaux depuis mai2016, M. Katumbi a été de-puis condamné en RDC àtrois ans de prison pourune affaire immobilière. Ilest allé en appel contrecette décision, dénonçantun procès "politique".M. Katumbi a par ailleursporté plainte le 2 juin au-près du comité des droitsde l'Homme de l'Onu à Ge-nève contre le gouverne-ment de Kinshasa qu'ilsoupçonne de vouloirl'empêcher de se présenterà l'élection présidentielle,théoriquement prévueavant la fin de l'année.L'institution onusienne aaccusé réception de saplainte dans une lettredatée du 13 juin où elle de-mande à l'État congolais de
"prendre toutes les mesures
nécessaires en vue d'assu-
rer" que M. Katumbi
"puisse rentrer en Répu-
blique démocratique du
Congo et puisse participer,
librement et en toute sécu-
rité, en tant que candidat, à
l'élection présidentielle".Âgé de 46 ans, M. Kabilaest au pouvoir depuis2001, son mandat a échu le20 décembre 2016. LaConstitution lui interdit dese représenter alors que lepays traverse une crise po-litique profonde.

Le parquet retire l'autorisation
de sortie à l'opposant Katumbi
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L'opposant Moïse Ka-
tumbi est presque

sommé de rentrer en
RDC où l'attend la justice
qui l'a déjà condamné à

trois ans de prison.
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